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République Française

Conseil Municipal
Séance publique 17/12/19

 Rapport n° 3
Débat d'orientation budgétaire

Direction Ressources Financières

Mesdames, Messieurs,

Pour débattre des orientations budgétaires, il vous est proposé, conformément à l’article L.2312-1 du Code
Général  des  Collectivités  Territoriales,  un  rapport  sur  les  orientations  budgétaires  envisagées,  les
engagements pluriannuels de la collectivité, la structure et la gestion de la dette, ainsi que sur des éléments
de gestion des ressources humaines.

Le Conseil municipal a débattu de ces orientations budgétaires
A la majorité
décide de :
Vu l'avis favorable du Bureau Municipal du 2 décembre 2019, 
- prendre acte du débat sur les orientations budgétaires pour 2020 et de l'existence du rapport visé à l'article 
L2312-1 du code général des collectivités territoriales sur la base duquel s'est tenu ce débat.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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VILLE DE VENISSIEUX 
 

RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2020 
 
 
 

Le présent rapport synthétise la situation financière actuelle de la ville ainsi que les éléments 
prospectifs qui apparaissent à la lumière des dispositions contenues dans le projet de loi de finances 
pour 2020 en cours de discussion au Parlement et des différentes annonces gouvernementales 
impactant fortement les politiques publiques locales.  
 
Le contexte local est marqué par la mise en œuvre par le Gouvernement de la contractualisation avec 
322 collectivités territoriales venant contraindre l’évolution des dépenses de fonctionnement sur la 
période 2018 à 2020, la poursuite de la réforme de la taxe d’habitation puis sa suppression, les 
incertitudes concernant l’évolution de la fiscalité locale, …  
 
Ces mesures ont un impact concret sur la ville de Vénissieux. Elles rendent donc d’autant plus 
nécessaire la poursuite des démarches initiées par la Ville pour dégager des marges de manœuvre et 
continuer à investir au service des Vénissians. 
 
2020 sera en outre la première année pleine de mise en œuvre de la loi EGALIM et de la 
diversification alimentaire dans les restaurants scolaires, ainsi que de l’adaptation de la nouvelle offre 
de service public périscolaire suite au retour de la semaine scolaire à 4 jours. Elle intégrera également 
les arbitrages notifiés par l’ANRU dans le cadre du nouveau programme de renouvellement urbain 
(NPNRU).  
 
 

I. SITUATION FINANCIERE ACTUELLE DE LA VILLE 
  

 
1. Section de fonctionnement  

 
 
Recettes de fonctionnement 
 
Sur l’exercice 2019, les recettes de fonctionnement (hors cessions d’immobilisations) devraient 
avoisiner 105 millions d’euros, soit une progression autour de 2%. La dynamique est avant tout portée 
par les produits de la fiscalité directe (+600k€ lié à la hausse de bases et de leur revalorisation par 
l’Etat de 2.2%), la dotation de solidarité urbaine (DSU, +1.2M€ par rapport à 2018), la dotation de 
solidarité communautaire versée par la Métropole de Lyon (+261k€) et des rattrapages de 
remboursements de rémunération d’agents mise à disposition sur 2018. 
 
Ces progressions permettent d’absorber des pertes de ressources par ailleurs : baisse de la part 
forfaitaire de la dotation globale de fonctionnement (-224k€ du fait de l’écrêtement légal en 2018 et 
perte de 6.4M€ sur la période 2013-2019 essentiellement du fait de la contribution au redressement 
des finances publiques), suppression de fonds d’amorçage des rythmes scolaires induite par le retour 
à la semaine à 4 jours (-800k€ sur une année pleine).  
 

Dépenses de fonctionnement 

Globalement, les dépenses réelles de fonctionnement devraient avoisiner 90.5M€ sur 2019, soit une 
progression de 2%. Elles sont à 68% composées des dépenses de personnel (chapitre 012) dont 
l’évolution est contenue à 1.4% soit une prévision de réalisation autour de 62M€. Les charges à 
caractère général (chapitre 011) pourraient atteindre 17.8M€, les charges de gestion (chapitre 65) 
7.8M€ (dont 4.5M€ pour les subventions aux organismes de droit privé et 2.2M€ pour le CCAS et la 
Caisse des écoles). 1.6M€ sont dédiés (sur le chapitre 67) aux subventions aux régies autonomes 
personnalisées. Enfin, les charges financières (chapitre 66) correspondant aux intérêts de la dette 
atteindront 1.2M€ (en baisse de 1.2%). 
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Par la loi n°2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques pour les années 
2018 à 2022, l’Etat a imposé aux 322 plus grandes collectivités une contractualisation comme 
contrepartie à la baisse de la dotation générale de fonctionnement. La Ville de Vénissieux, lors du 
conseil municipal du 26 juin 2018, a autorisé la signature du contrat de maîtrise de l’évolution de la 
dépense locale avec l’Etat.   

La Ville a obtenu un taux d’évolution de ses dépenses réelles de fonctionnement (DRF) de 1.46%, le 
taux national de 1.2% étant majoré sur la base des critères suivants :  

- 0.12 point supplémentaire au titre du critère d’évolution de la population 
- 0.14 point supplémentaire au titre du critère de revenu de la population.   

La trajectoire de la section de fonctionnement contractualisée avec l’Etat est la suivante. Le tableau 
indique les réalisations 2018 (constatées au compte administratif), 2019 et 2020 (prévisions).  

 2017 2018 2019 2020 

Plafond des DRF 
contractualisé

1
 

88 337 133€ 89 626 855€ 90 935 407€ 92 263 064€ 

DRF exécutées ou 
prévisionnelles 

88 337 133€ 87 840 186€ 89 800 000€ 91 100 000€ 

 
Les efforts menés sur 2018 ont permis une réduction des dépenses réelles de fonctionnement sur 
2018. Si celles-ci repartiront à la hausse en 2019 et 2020, la Ville poursuit ses efforts de maîtrise des 
dépenses de sorte que leur montant global reste en deçà des plafonds contractualisés.  

 

L’épargne 

Sous l’effet de la hausse des recettes de fonctionnement et de la maîtrise des dépenses de 
fonctionnement, le niveau d’épargne brute (solde entre les recettes et les dépenses réelles de 
fonctionnement) corrigé des produits de cessions d’immobilisations est passé de 11.5M€ en 2017 à 
14.6M€ en 2018. Il devrait se stabiliser sur 2019 autour de 14.5M€.  
 
 

2. Section d’investissement 
 
Concernant la section d’investissement, les dépenses d’équipement devraient atteindre environ 13M€ 
sur 2019 soit un volume proche de celui de 2018. Les autres dépenses d’investissement sont dédiées 
au remboursement du capital de la dette, soit 5.4 millions d’€ sur 2019. 
 
 

3. Dette  
 
Evolution de l’encours de dette et de la capacité de désendettement

2
 

 
L’endettement de la Ville continue de baisser en 2019 et devrait s’établir à 47.5M€ au 31 décembre 
2019. La réduction du recours à l’emprunt sur les dernières années conjuguée à l’amélioration du 
niveau d’épargne fait réduire la capacité de désendettement qui resterait sous les 4 ans fin 2019. 

 
 
 
 
 
 

                                                           
1
 Les dépenses réelles de fonctionnement sont retraitées des atténuations de charges (recettes du chapitre 

013) conformément) à l’instruction interministérielle du 16 mars 2018.   
2
 La capacité de désendettement est un ratio théorique qui donne une indication sur le niveau de solvabilité de 

la collectivité. En rapportant l’encours de dette à l’épargne brute, elle exprime le nombre d’années nécessaire 
au remboursement total de l’encours de dette si la collectivité y consacrait toute son épargne. 
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Encours de dette au 31/12 et capacité de désendettement 

 
Structure de dette 
 
L’encours de dette au 31/12 sera composé à 46.0 % de contrats à taux fixe, à 43.7 % de  produits 
indexés sur le  au livret A, et de 10.3 % sur des contrats à taux variable sans risque (produits non 
structurés adossés à un indice de marché de type Euribor).  
 
Cela représente : 

- 32 contrats en cours ; 
- une durée de vie résiduelle moyenne de 9 ans et 2 mois. 

 
 

 
 
La Ville de Vénissieux a bénéficié en 2019 de taux d’intérêt bancaires à des niveaux bas. Ainsi le taux 
moyen de dette atteint 2,02% soit un taux encore amélioré par rapport au taux de l’année précédente 
(2.18% au 31/12/2018, 2.22% au 31/12/2017).  
 
10 préteurs se répartissent l’encours de la Ville, le principal étant la Caisse des dépôts et 
consignations avec 43.7% de l’encours.  
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Répartition du risque 

 
La Ville ne détient aucun emprunt toxique dans son portefeuille.  
 
On rappellera que les produits bancaires souscrits par les collectivités font l’objet d’une évaluation 
selon une classification proposée par la circulaire du 25 juin 2015. Le degré de risque portant sur les 
indices est évalué de 1 à 6 (1 représente le risque le plus faible) et le degré de risque relatif à la 
structure du prêt est échelonné de A à F (A représente le risque le plus faible). 100% de la dette 
vénissianne est classée 1A. 

 
Stratégie d’endettement et déclinaison 2019 
 
La Ville poursuite une stratégie de réduction de montant global de sa dette afin de garantir des 
marges pour l’avenir, de sécurisation et d’optimisation de son encours par une mise en concurrence 
systématique des prêteurs.  
 
La Ville a procédé à deux opérations sur l’exercice 2019 : 

- La réalisation d’un prêt signé en 2018 pour 2M€ avec la NEF (banque coopérative) au taux 
fixe de 1.28% sur 15 an. 

- Le rachat d’un prêt par La Banque Postale signé en 2006 avec le Crédit Agricole, au taux fixe 
de 0.27% sur 7 ans. 

 
Dans le cadre du contrat signé avec l’Etat, la Ville s’est également engagée sur une évolution de son 
besoin de financement

3
. Le besoin de financement est défini comme les emprunts réalisés sur l’année 

minorés des remboursements de dette.  
 
La trajectoire du besoin de financement intégrée dans le contrat est la suivante :  
 

 2017 2018 2019 2020 

Besoin de financement 

contractualisé 
-1 959 859€ -3 412 000€ 473 000€ 1 138 000€ 

Besoin de financement 

constaté ou prévisionnel 
-1 959 859€ -4 196 192€ -3 000 000€ -5 000 000€ 

 
Pour 2018, la Ville s’est désendettée au-delà de la prévision contractualisée. L’effort devrait se 
poursuivre sur 2019 et 2020, grâce à l’amélioration du niveau d’épargne et aux produits de cessions. 
 

                                                           
3
 Le besoin de financement soustrait les emprunts nouveaux réalisés sur l’exercice au capital remboursé des 

emprunts en cours. Il exprime l’effort de désendettement de la collectivité (lorsque le solde est négatif). 
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II. LES EVOLUTIONS DU PROJET DE LOI DE FINANCES 2020 ET 

FINANCEMENTS METROPOLITAINS 

 
Le Projet de loi de finances pour 2020 se base sur une hypothèse de croissance de 1.3% (1.4% sur 
2019) et une inflation de 1.2% (pour 2019 et 2020). Le PLF2020 est guidé par un objectif de 
« poursuite des efforts en faveur de la maîtrise des dépenses publiques pour baisser durablement les 
impôts et les déficits ». A cet effet, il prévoit une stabilité des concours de l’Etat aux collectivités. Dans 
le cadre de la loi de programmation des finances publiques pour la période 2018-2022, l’État a posé 
un objectif de contribution des collectivités territoriales à l’amélioration des finances publiques 
nationales à hauteur de de 13Md€. 

 
 

1. Fiscalité directe locale 
 
 
Suppression de la taxe d’habitation 
 
Dans la lignée de la loi de finances pour 2018, le PLF2020 prévoit la suppression complète de la taxe 
d’habitation (TH) sur les résidences principales.  
 
Pour 80% des foyers fiscaux, la mise en place d’un dégrèvement sous condition de ressources a 
allégé la TH de 30% en 2018 puis 65% en 2019. Ces mêmes foyers, sont intégralement exonérés de 
TH sur les résidences principales dès 2020.  
 
Pour les 20% des foyers restants, l’allègement prendra la forme d’une exonération à hauteur de 30% 
en 2021 puis 65% en 2022 pour une suppression en 2023. 
 
Les communes percevront pour la dernière fois le produit de la TH en 2020, qui, en 2021 deviendra 
un impôt prélevé au profit de l’Etat. En 2023, plus aucun foyer ne paiera de TH sur sa résidence 
principale ; la taxe sera toutefois maintenue pour les résidences secondaires.  
 
Le PLF prévoit le gel des taux d’imposition de TH sur 2020 au niveau de ceux appliqués en 2019. Il 
garantit aux communes une compensation de la perte de recette sur la base de ces mêmes taux, pour 
l’année 2020. 
 
Compensation de la suppression de la taxe d’habitation 
 
Pour compenser la perte de recette résultant de la suppression de la TH, le PLF2020 prévoit à 
compter de 2021 : 

- de transférer la part départementale de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) aux 
seules communes ;  

- de transférer une fraction de TVA aux départements et aux EPCI. 
 
Concernant le cas spécifique de la Métropole de Lyon, cette dernière se verrait dépourvue du produit 
de TFPB correspondant à la fiscalité perçue par l’ancien Département du Rhône, mais conserverait 
(au même titre qu’un EPCI) les produits de TFPB générés par l’évolution du taux d’imposition délibéré 
après l’institution du statut particulier de Métropole.  
 
A l’échelle nationale, les produits de TFPB ne compensent pas ceux de la TH. Aussi, le PLF 2020 
prévoit deux dispositions de compensation : 

- le transfert aux collectivités d’une part des frais de gestion perçus par l’Etat au titre du calcul 
et du recouvrement de l’impôt ; 

- la création pour les communes d’un mécanisme correcteur calculé sur la base des situations 
constatées en 2020 qui prendrait en en compte le dynamisme des bases fiscales.  

 
Pour permettre la mise en place de ce mécanisme, le PLF prévoit pour les communes la suspension 
du pouvoir de taux, d’exonération et d’abattement pour la TH sur l’année 2020 et pour la TFPB sur 
l’année 2021. 
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Révision des valeurs locatives cadastrales pour les locaux à usage d’habitation  
 
Sur le modèle de la révision des valeurs locatives cadastrale des locaux professionnels aboutie en 
2017, le PFL annonce la révision des valeurs des locaux à usage d’habitation. Une phase 
d’expérimentation et de restitution au Parlement précèderont la mise en œuvre effective pour 2026. 
 
Pour l’année 2020, le PLF ne prévoit pas de revalorisation de la valeur des bases ; néanmoins des 
amendements sont en discussion au Parlement sur ce sujet.  
 
 

2. Évolution différenciée des dotations  
 
 
Le PLF pour 2020 prévoit une stabilisation globale des concours aux collectivités (49 Md€), mais avec 
des évolutions différenciées selon les enveloppes.  
 
Dotation globale de fonctionnement (DGF) et Dotation de solidarité urbaine (DSU) 
 
La DGF des communes est gelée, à hauteur de 26,9 Md€ avec des critères d’allocation notamment 
selon le nombre d’habitants et le potentiel fiscal par habitant donnant lieu à écrêtement. 
Concernant la DSU, le texte prévoit une reconduction de la revalorisation de l’enveloppe de 2019 (soit 
+90M€).  
 
Les autres dotations  
 
La dotation politique de la ville (DPV) est gelée à hauteur de 150M€.  
La dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) est gelée à 570M€. 
La dotation générale de décentralisation (DGD) est gelée à 130M€. 
 
Allocations compensatrices 
 
Les compensations d’exonérations fiscales constituent toujours la variable d’ajustement historique de 
l’Etat pour contenir les dotations aux collectivités.  

 
 

3.  Financements liés à la Métropole de Lyon 
 
 
Le fonds de péréquation intercommunal et communal (FPIC - péréquation horizontale) est maintenu. 
La Ville est exonérée de cette contribution qui est reportée sur la Métropole au titre du positionnement 
relatif de la Ville en matière d’éligibilité à la DSU. Elle n’en est pas bénéficiaire. 
 
Les mécanismes de reversement de fiscalité de la Métropole aux communes ne changeront pas pour 
2020 :  

- attribution de compensation (AC) issue du transfert de l’ancienne taxe professionnelle,  
- fonds de péréquation de la taxe professionnelle (géré par l’ancien département), 
- taxe d’aménagement (TAm) payée par les bénéficiaires de permis de construire dont  1/8è 

des produits sont reversés aux commune quel que soit le poids des équipements publics à 
financer du fait de l’urbanisation. 

 
Concernant la Dotation de solidarité communautaire (DSC), rendue obligatoire par la loi à défaut 
d’adoption d’un pacte financier et fiscal entre la Métropole et les communes, le Président de la 
Métropole a annoncé un doublement de l’enveloppe sur 3 ans dès 2019, passant de 20 à 40M€. 
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III. PROPOSITIONS D’ORIENTATIONS  
 
Au regard de ce qui précède, la construction du projet de budget 2020 s’inscrit dans les orientations 
suivantes : 

 
1. Charges à caractère général (chapitre 011) et subventions aux régies (chapitre 

67) : 0% à périmètre constant 
 
Compte tenu de l’inflation prévisionnelle (1.2%) et de l’augmentation du nombre d’usagers dans 
certains secteurs (population scolaire essentiellement), maintenir le chapitre à 0% supposera de 
réduire certaines dépenses permettant des réallocations de crédits à destination des postes de 
dépenses les plus dynamiques.  
La mise en œuvre de la loi EGALIM et la diversification alimentaire nécessitera de traiter séparément 
l’achat de repas à la régie de la restauration scolaire et sociale, dont le volume pourrait progresser de 
plus de 200k€ sur une année pleine afin d’accompagner une fréquentation en hausse de plus de 10%. 
 

2. Dépenses de personnel (chapitre 012) : une évolution contenue à 1.46%  
 

Les dépenses de personnel représentent 68% de l’ensemble des dépenses de fonctionnement de la 
Ville. La maîtrise de la masse salariale est donc un enjeu décisif pour garantir l’équilibre financier de la 
collectivité. 
L’augmentation du chapitre 012 a été ramenée à 1.38% en 2018 contre 2.2% en 2017 principalement 

portés par les mesures exogènes imposées par l’Etat (réformes statutaires issue des accords 

« Parcours Professionnel Carrière et Rémunération », revalorisation du point d’indice), puis revenue à 

une variation de 1.4% sur 2019.  

 

Sur 2020, l’augmentation devrait être contenue autour de 1,4%, en intégrant : 

- la reprise du déploiement du PPCR gelé sur 2019,  

- l’évolution de la carrière des agents (effet « glissement vieillesse technicité »),  

- l’augmentation de la population scolaire, dans les écoles et à la restauration scolaire, qui, 

concomitamment à  la mise en œuvre de la loi EGALIM et la diversification alimentaire sur 

une année pleine nécessitent le recours à du personnel,  

- la mise en œuvre de la nouvelle organisation des rythmes scolaires et de l’offre périscolaire 

induisant notamment une redéfinition du volume horaire annuel d’animation dans les maisons 

de l’enfance.  

 

3. Subventions aux associations (chapitres 65) : 0% 
 
Après un effort global sur les subventions de fonctionnement aux associations en 2017 et 2018, il est 
proposé de stabiliser l’enveloppe à hauteur de celle de 2019. 
 
Il s’agira de poursuivre le travail partenarial avec les organismes aidés, en prenant en compte l’impact 
de leurs activités et leurs situations financières, avec une attention particulière vis à vis des structures 
employeurs. 

 
4. Produits du domaine et services (chapitres 70-73) : + 2% 

 
Il est proposé de poursuivre l’objectif d’augmentation des tarifs de 2% chaque année. Pour cela, les 
tarifs pourront évoluer de manière différenciée selon le service rendu, en garantissant le respect d’une 
politique d’accessibilité à la fois sociale et familiale. 
Il est rappelé que les seules redevances appliquées sur les usagers (chapitre 70) représentent moins 
de 3 millions d’€, soit moins de 3% des recettes de fonctionnement de la Ville. 

 
5. Produits de la fiscalité directe (chapitre 73) : + 1.9% 

 
La progression des produits attendue résulte de l’augmentation du volume des bases (constructions 
nouvelles) et de leur valeur décidée par l’Etat (probablement 0.9% compte tenu de l’amendement au 
PLF 2020 adopté par l’assemblée nationale).  
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Dans le cadre de la réforme puis de la suppression de la taxe d’habitation, le PLF retire tout pouvoir 
d’agir sur les taux et abattement de TH sur 2020.  
 

 
6. Investissement 

 
Sur le mandat 2014-2019, la collectivité s’est fixé un objectif de dépenses d’équipement d’en 
moyenne 15M d’€ par an au service du cadre de vie des Vénissians et de l’attractivité de la Ville 
(dépenses d’équipement hors remboursement du capital de la dette).  
 
La Ville poursuivra son effort d’investissement au cours de l’année 2020 dont les crédits de paiements 
prévisionnels, autour de 15M d’€, seront notamment dédiés à : 
 

 La poursuite d’opérations déjà engagées, parmi lesquelles : 
 
 Coût opération Crédits de 

paiement 2020 
reconfiguration de la Maison des services publics de Vénissy et 
installation de la Mission Locale 

3 390 000€ 1 412 000€ 

fin du paiement de la construction de la nouvelle unité de 
production de la restauration scolaire et sociale 

8 800 000€ 622 000€ 

rachat des ouvrages de la ZAC Vénissy 2 268 515€ 561 000€ 
réhabilitation de l’école élémentaire Pasteur et création de 8 
classes 

2 250 000€ 267 000€ 

extension du groupe scolaire du Charréard (6 volumes équivalent 
classe et nouveau restaurant) 

3 980 000€ 2 466 000€ 

raccordement électrique de l’opération d’aménagement du Puisoz 1 311 000€ 771 000€ 
Participations financières au PIG Energie 1 260 000€ 420 000€ 

Divers chantiers de maintenance du patrimoine bâti et non bâti 
Enveloppe 
annuelle 

5 500 000€ 

 

 
 L’engagement de nouvelles opérations, dans le cadre du NPNRU consistant en la phase 

d’études : 
 Démolition et reconstruction du gymnase Jacques Brel 
 Restructuration de la crèche Graine d’Eugénie et du centre social Roger Vailland 
 Création d’un équipement à usages multiples (avec notamment équipement 

polyvalent jeune, bibliothèque de quartier) dans le quartier Pyramide. 
 
Les études des autres opérations financées par le cadre du NPNRU seront engagées après 
2020 (recomposition du groupe scolaire Léo Lagrange, nouveau groupe scolaire Charles 
Perrault, création d’une crèche quartier des Balmes). 

 
 

IV. GESTION DES RESSOURCES HUMAINES  
 
Au 31 décembre 2018, la Ville compte 1378 agents, dont 81,2% sont titulaires et 18,8%contractuels. 
 
La rémunération des agents est constituée du traitement de base (31,9 M€), du régime indemnitaire 
lié au grade et à la fonction délibéré en 2012 (8,2 M€), et pour certains agents, d’autres éléments de 
rémunération telle que la nouvelle bonification indiciaire (attribuée réglementairement selon la nature 
des missions, pour 596 000€) ou encore le paiement d’heures supplémentaires (362 000€). 
Les politiques sociales mises en œuvre depuis plusieurs années se poursuivent avec : 

- la participation au repas pris par les agents sur la pause méridienne (via des conventions 
conclues avec des restaurants d’entreprise) 

- la participation à la couverture santé et prévoyance (arrêtée en 2012) 
- l’ensemble des actions portées par le Comité des Actions Culturelles et Sociales. 

 
Plusieurs cycles de travail existent selon la nature des fonctions et la pénibilité des missions. La durée 
effective de travail est d’environ 1 553 heures par an. 
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Pour conserver la maîtrise de sa masse salariale, la Ville engage des actions :  
- sur le suivi des charges non structurelles (vacations, remplacements, saisonniers, heures 

supplémentaires …)  
- et sur les charges structurelles (non remplacement systématique des départs en retraite, 

mutualisations de fonctions internes, suivi qualitatif des évolutions de carrière impactant le 
glissement vieillesse technicité). 
 

La progression de la hausse des dépenses de personnel est marquée cette année par la mise en 
œuvre du protocole PPCR pour les agents de catégories A de la filière médico-sociale, qui se 
poursuivra en 2020 pour l’ensemble des agents. Cette hausse est tempérée dans le temps par le biais 
de la cadence unique d’avancement d’échelon et l’allongement des durées de carrières pour 
l’ensemble des cadres d’emplois. Elle doit être appréciée au regard de l’activité des personnels dans 
le cadre de l’augmentation de la population et dans la réponse à ses besoins. 
 
Dans un contexte de mutation profonde de la fonction publique, avec la publication de la loi de 
Transformation de la Fonction Publique et ses incidences réglementaires effectives et à venir, la Ville 
poursuit son engagement dans une démarche dynamique de GPEEC qui vise à intégrer l’ensemble 
des enjeux permettant de conjuguer le maintien d’un service public de qualité avec la maîtrise de la 
masse salariale. 
 
Le développement d’une Gestion des Ressources Humaines performante et de proximité avec les 
services et structurée autour d’une GPEEC articulée avec les enjeux financiers de la collectivité et les 
évolutions réglementaires se décline notamment avec : 
 

 la montée en puissance des moyens d’action identifiés : 
 

 Structuration du conseil en évolution professionnelle et de l’accompagnement à la 
mobilité, 

 Evolution du poste de chargé de maintien dans l’emploi qui répond à la fois aux 
exigences réglementaires (PPR – Retour à l’emploi) et aux objectifs de la collectivité 
notamment dans le cadre du Plan de Prévention de l’absentéisme pour renforcer la 
prévention et l’accompagnement de l’usure professionnelle, 

 Poursuite de la formation des managers avec une sensibilisation à la santé et la 
sécurité au travail. 

 
 La poursuite de l’utilisation des leviers d’action pérennes : 

 Suivi fin de la démographie du personnel, de la définition des besoins (métiers en 
croissance, en tensions ou ayant vocation à disparaitre), 

 Evaluation des taux d’occupation grâce à la numérotation des postes, 
 Développement des compétences des agents (plan pluriannuel de formation, tutorat, 

formations en interne) 
 Dialogue de gestion permettant d’identifier et d’actionner des marges de manœuvre. 

 
Ce plan de GPEEC, dont l’action s’inscrit dans un travail collectif en interne, se décline autour 
d’objectifs précis : montée en compétence des agents et accompagnement des mobilités internes, 
plan de prévention de l’absentéisme, poursuite de la réduction du nombre d’équivalents temps plein 
avec une réinterrogation de l’organisation des services notamment lors de départs en retraite, de 
mobilités interne et externe en regard des orientations de l’action municipale. 
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V. Rétrospective 2014-2019 et prospective 2020-2022  
 
Aux vues des éléments ci-haut évoqués, les grands équilibres envisagés jusqu’en 2022 (à actualiser 
chaque année) sont les suivants : 
 

 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Fonctionnement                  

Recettes de fonctionnement 
4
 94.6 97.7 98.4 100.4 103.2 105.4 104.8 105.5 106.3 

dont DGF part forfaitaire 10,9 8,9 6.9 5,7 5,5 5,3 5,1 5.1 5.1 

dont DSU 9.3 10.9 12.4 13.8 14.6 15.8 16.9 16.9 16.9 

dont fiscalité directe 28.8 30,1 31.8 32,2 33.1 33.7 34.3 34.9 35.6 

dont redevances usagers 1.6 2.5 2.6 2.8 3.0 3.1 3.3 3.4 3.5 

Dépenses de fonctionnement 
5
 88.0 87.9 87.1 89,1 88.6 90.5 91.5 92.5 93.7 

dont personnel 57.5 58.6 59.0 60.3 61.1 62.0 62.9 63.8 64.8 

dont charges à caractère Général 17.8 17.7 16.4 17.6 16.7 17.9 18.2 18.5 18.8 

dont intérêts de la dette 1.7 1.6 1.6 1.3 1.2 1.2 1.0 0.8 0.8 

Epargne brute 
6
 6.6 9.7 11.3 11.5 14.6 15.0 13.4 13.0 12.6 

Epargne nette 
7
 3.6 5.0 6.0 7.8 10.1 8.2 8.1 8.4 7.5 

Investissement                  

Recettes d'investissement 17.4 12.1 14.8 14.5 12.7 15.1 10.5 13.6 21.4 

dont emprunts nouveaux 8.8 4.2 4.3 3.6 1.3 2.0 0.0 2.8 11.3 

Dépenses d'investissement 20.9 19.7 18.9 17.4 19.4 21.1 20.4 19.6 26.6 

dont équipement 15.3 14.1 13.6 11.8 13.9 13.9 14.8 13.9 21.4 

dont capital de la dette 4.9 5.6 5.3 5.6 5.5 5.4 5.6 5.7 5.2 

Endettement                  

Volume de dette 59.5 58.2 55.1 55.1 50.9 47.5 43.7 39.0 45.0 

Besoin de financement 
8
 4.0 -1.4 -1.0 -2.0 -4.2 -3.4 -5.6 -2.9 6.0 

Dette en € par habitant 980 941 882 871 785 719 627 576 658 

Capacité de désendettement 9.0 6.0 4.9 4.8 3.5 3.2 3.3 3.0 3.6 

 
La prudence sur l’évolution des recettes de fonctionnement conduit à une estimation de progression 
autour de 0.3% par an sur la période 2020-2022 à politique fiscale et tarifaire constante.  
 
La poursuite des efforts sur de maîtrise des dépenses permettrait de contenir les dépenses de 
fonctionnement en deçà des plafonds définis contractuellement avec l’Etat.  
 
L’épargne resterait supérieure à 12 millions d’€ sur les 3 prochaines années permettant un 
autofinancement conséquents des investissements.  
 
Les dépenses d’équipement intègreront les projets financés dans le cadre du NPNRU dont les 
inscriptions budgétaires interviendraient pour l’essentiel à partir de 2022. Un recours à l’emprunt plus 
important sera nécessaire. Celui-ci sera soutenable dans la mesure où depuis 2014 la Ville a réduit 
son endettement (besoin de financement négatif depuis 2015 donc baisse du volume de dette). La 
capacité de désendettement sera maintenue à un niveau inférieur à 4 ans sur les 3 prochaines 
années.     
 

 
  

                                                           
4
 Recettes hors produits de cessions d’immobilisations 

5
 Ensemble des dépenses réelles de fonctionnement non retraitées des atténuations de charge imputées en 

recettes (donc périmètre différent de celui contractualisé avec l’Etat). 
6 Epargne brute = recettes de fonctionnement hors cessions d’immobilisations – dépenses de fonctionnement 
7
 Epargne brute = recettes de fonctionnement hors cessions d’immobilisations – dépenses de fonctionnement 

8
 Besoin de financement = Emprunts nouveaux – remboursement du capital de la dette 
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VI. BUDGET ANNEXE REGIE DE LA RESTAURATION SCOLAIRE ET 
SOCIALE 

 
La loi de programmation des finances publiques pour 2018-2022 contient de nouvelles règles 
concernant le débat d’orientations budgétaires. La loi dispose qu’à l’occasion du DOB chaque 
collectivité territoriale présente ses objectifs concernant l’évolution des dépenses réelles de 
fonctionnement exprimées en valeur et l’évolution du besoin de financement. Cette obligation 
concerne le budget principal ainsi que les budgets annexes. 
 
La construction du projet de budget 2020 de la régie de la restauration scolaire et sociale s’inscrit 
dans le contexte suivant :  
  

- 138 jours de fonctionnement scolaire (-2 jours / 2019) et 60 jours de fonctionnement des 
maisons de l’enfance (-2 jours  / 2019). 

- Augmentation de la fréquentation des restaurants scolaire de plus de 10% du fait de la mise 
en œuvre de la loi EGALIM et de la diversification alimentaire à compter du 1

er
 septembre 

2019  
- Stabilité du coût de l’assiette à 1,90 €.  
- Des économies d’échelle réalisées grâce au nouvel outil de production permettant d’accroître 

la production en diminuant les prix de vente de repas. 
 

1. Les dépenses de fonctionnement 
 
La hausse de la fréquentation induit un recalibrage du budget avec une évolution des dépenses de 
fonctionnement de 2.8M€ (BP 2019) à 3.3M€ sur au BP 2020. Celles-ci sont constituées de : 

- charges à caractère général en hausse de +16% du fait des achats alimentaires 
- charges de personnel en hausse de 8% du fait de la création de 3 postes nécessaires à 

l’augmentation de la production.  
 

2. Les recettes de fonctionnement 
 
Le budget s’équilibre par la vente de la production, essentiellement au budget principal pour un 
montant prévisionnel de 3.3M€. L’effet volume et la modernisation de l’outil de production permettent 
une baisse des prix vente de plus de 2% pour les repas scolaires. Il est rappelé que cette facturation 
interne vise à équilibrer le budget annexe et qu’elle est indépendante de la tarification définie pour 
l’usager.  
 

3. Investissements 
 
Les investissements sont supportés par le budget principal de la Ville, aussi la section 
d’investissement ne comprend que la valorisation du stockage des matières premières alimentaires.  
 

 
 


